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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et les activites du Bureau 

regional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale (S/2015/339) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Abdoulaye Bathily, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/339, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Bathily. 

M. Bathily : J’ai l’honneur de presenter au 
Conseil de securite le rapport du Secretaire general 
sur la situation en Afrique centrale et les activites du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (S/2015/339). Ce rapport precede a une mise 
a jour sur les menaces contre la paix et la securite en 
Afrique centrale. II passe aussi en revue les activites 
menees par le Bureau au cours des six derniers mois, 
de concert avec les Etats Membres et les organisations 
sous-regionales. 

Depuis la publication du dernier rapport du 
Secretaire general en novembre 2014 (S/2014/812), la 
situation politique et securitaire dans la sous-region est 
demeuree une source de preoccupation. Ainsi, lAfrique 
centrale est encore marquee par des tensions pre- 
electorales croissantes, une crise economique aggravee 
par la chute des prix du brut pour les pays producteurs 
de petrole, nombreux dans la region, un chomage des 
jeunes a la hausse, des activites terroristes perpetrees 
notamment par Boko Haram et l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), ainsi que par l’impact transfrontalier 
des crises dans un certain nombre de pays de la region, 
tels que la Republique centrafricaine et le Burundi. 


(Vorateur poursuit en anglais) 

La crise en cours en Republique centrafricaine 
a toujours des consequences regionales et 
multidimensionnelles, avec pres d’un demi-million 
de refugies, la poursuite des violations flagrantes 
des droits de l’homme, la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, l’augmentation des activites 
criminelles liees aux bandes, et la degradation de 
l’environnement dans les zones d’accueil des refugies. 
A la demande du Chef d’Etat de la transition et avec 
l’accord du mediateur international, le President de la 
Republique du Congo, M. Sassou Nguesso, j’ai preside 
le Forum de reconciliation nationale de Bangui et 
facilite son fonctionnement, en consultation etroite 
avec les mediateurs internationaux et le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine, M. Babacar 
Gaye. II s’agissait notamment de s’employer a reduire 
les tensions qui ont precede le Forum et a decourager 
les fauteurs de troubles, de conseiller les participants, y 
compris les representants des groupes armes, d’assurer 
l’ouverture et la transparence, de faciliter la prise en 
main de ce processus par les Centrafricains; et de veiller 
a ce que tous les acteurs gardent a l’esprit l’objectif a 
long terme, a savoir la paix dans ce pays. 

Le Forum s’est acheve le 11 mai avec la signature 
d’un certain nombre de documents clefs, dont le pacte 
republicain pour la paix, la reconciliation nationale 
et la reconstruction en Republique centrafricaine et 
un accord sur le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration (DDR). Je tiens a saluer les autorites de 
la transition et surtout les citoyens de la Republique 
centrafricaine pour cette reussite. II sera primordial, a 
l’avenir, de faire fond sur l’elan genere par le Forum et 
de mobiliser les ressources requises pour les elections et 
le processus de DDR. 

Boko Haram continue de representer une grave 
menace pour la region du bassin du lac Tchad. La situation 
humanitaire tres grave qui caracterise cette region, 
en raison des attaques perpetrees par Boko Haram, a 
continue de peser sur la population, notamment sur des 
centaines de milliers de civils innocents au Cameroun 
et au Tchad. L’insecurite et le manque de ressources 
ont continue de mettre a rude epreuve les capacites de 
riposte deja tres sollicitees des gouvernements et des 
entites des Nations Unies dans les pays touches. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) a affiche sa determination 
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a lutter contre la menace de Boko Haram a l’occasion 
de plusieurs sommets des chefs d’Etat et de 
gouvernement auxquels j’ai represente le Secretaire 
general. Le deployment de soldats tchadiens dans 
les zones frontalieres du Cameroun et du Nigeria et 
la recente inauguration du siege de la Force speciale 
mixte multinationale contre Boko Haram temoignent 
d’une cooperation accrue entre les Etats dans la lutte 
contre Boko Haram. Les operations militaires ont 
mis Boko Haram sur la defensive, mais les attaques 
menees recemment par le groupe terroriste soulignent 
la necessity pour les Etats touches de rester vigilants 
et engages. Tandis que la lutte contre Boko Haram se 
poursuit, nous devons commencer a planifier la phase 
de stabilisation afin de consolider les succes engranges 
sur le plan militaire. II faudra pour cela un appui 
international et un engagement regional afin d’examiner 
et de traiter en toute franchise les causes profondes de 
l’extremisme violent. 

Le Bureau est reste engage, sur les plans tant 
politique que technique, a aider les pays de la region 
a faire face aux consequences des activites de Boko 
Haram, en etroite collaboration avec le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA). 
Mon bureau a appuye les efforts pour mettre au point 
une reponse humanitaire coordonnee et accelerer la 
mise en place operationnelle de la Force speciale mixte 
multinationale. J’ai effectue une tournee diplomatique 
avec le Representant special du Secretaire general 
de l’UNOWA, M. Mohammed Ibn Chambas, afin de 
dialoguer avec les dirigeants des pays touches par Boko 
Haram. Nous allons continuer de soutenir la riposte 
collective de la region a la menace de Boko Haram. 

L’Armee de resistance du Seigneur a continue 
de representer une menace pour la securite regionale, 
notamment celle des populations de la Republique 
centrafricaine et de la Republique democratique du 
Congo. Pendant la periode consideree, et en depit 
des efforts deployes, le nombre d’enlevements a 
malheureusement augmente, et on compte toujours 
plus de 200000 personnes deplacees dans la region. Ce 
groupe arme s’adonne egalement au commerce illicite 
des ressources naturelles pour financer ses activites. 

La reddition, en janvier 2015, d’un commandant 
de la LRA, Dominic Ongwen, et son transferement par 
la suite a la Cour penale internationale, marque une 
etape importante en matiere de justice penale. Le retrait 
de Ongwen du champ de bataille envoie un message 
fort aux autres combattants de la LRA et signale que 


les efforts internationaux pour lutter contre ce groupe 
dans le cadre des strategies regionales de l’ONU et de 
l’Union africaine portent leurs fruits. 

Le Bureau est reste tres actif sur la question de la 
LRA afin de veiller a la mise en oeuvre de la strategic 
regionale des Nations Unies visant a contrer l’Armee de 
resistance du Seigneur et a remedier aux effets de ses 
activites, et d’assurer la coordination internationale en 
organisant la reunion semestrielle de coordination des 
coordonnateurs pour la question de la LRA. Le Bureau 
a en outre travaille en etroite collaboration avec l’Union 
africaine afin de garantir la mobilisation politique des 
pays ou sevit la LRA en faveur de cette cause. L’Envoye 
special de l’Union africaine pour la question de la LRA, 
le general Jackson Tuwei, et moi-meme avons rencontre 
les autorites ougandaises a Kampala pour souligner a 
quel point il importait que le Gouvernement appuie sur 
les plans politique et operationnel la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine. Je voudrais 
d’ailleurs exprimer ma gratitude a la Force regionale 
d’intervention de 1’Union africaine, dont le mandat a ete 
renouvele le 18 mai par le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, pour le travail qu’elle realise dans 
ce processus. 

L’insecurite maritime qui regne dans le golfe de 
Guinee a continue de faire peser de graves menaces sur 
la securite et d’avoir des consequences economiques 
pour les Etats de l’Afrique centrale et de l’Afrique de 
l’Ouest. En coordination avec FUNOWA, le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale a 
continue de collaborer avec les Etats concernes afin 
de consolider leurs efforts pour combattre l’insecurite 
maritime. 

L’Afrique centrale est restee le theatre d’activites 
criminelles transfrontalieres, y compris le commerce 
illicite d’especes de la faune et de la flore sauvages 
pour financer les activites de groupes armes tels que 
la LRA. Suite a la recente signature d’un memorandum 
d’accord entre l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et la CEEAC, le Bureau va aider 
l’Afrique centrale a mettre au point une strategic sous- 
regionale pour lutter contre le phenomene croissant du 
braconnage. 

L’Afrique centrale est entree dans un cycle 
electoral qui prendra fin en 2018. Les tensions politiques 
s’intensifient a l’approche des elections dans certains 
pays. Les questions relatives a la modification du 
nombre de mandats prevu par la constitution divisent les 
electorats. De violents affrontements ont fait plusieurs 
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morts en Republique democratique du Congo et au 
Burundi. Les tensions sociales latentes sont exacerbees 
par la contraction de Feconomie dans les nombreux 
pays producteurs de petrole de la sous-region. 

A cet egard, j’ai continue de recourir aux bons 
offices du Secretaire general pour dialoguer avec les 
acteurs politiques de la sous-region et encourager le 
reglement pacifique des differends. Grace a l’appui 
fourni par le Bureau et le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, les journalistes d’Afrique centrale 
ont adopte un code de conduite enongant leurs 
responsabilites dans la tenue de processus electoraux 
pacifiques. Le Bureau a egalement organise la troisieme 
reunion des organismes des Nations Unies presents en 
Afrique centrale, qui s’est tenue le 18 mai et a porte sur 
1’amelioration de la coherence et de l’efficacite sur le plan 
interne pour prevenir et gerer les violences electorates 
dans la sous-region. Une reunion du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale a eu lieu le 4 juin a Luanda, 
avec l’aide du Bureau. A cette occasion, le Comite a 
adopte des declarations ministerielles sur le Burundi 
et sur la Republique centrafricaine afin de reaffirmer 
l’appui de la region. 

Malgre les nombreux defis auxquels ils sont 
confrontes, les dirigeants de l’Afrique centrale 
ont pris d’importantes initiatives dans l’interet de 
leurs populations. Le 6 mai, les chefs d’Etat de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) ont decide de mettre en oeuvre la 
libre circulation des personnes dans les six pays de la 
zone de la CEMAC, signalant ainsi un pas majeur vers 
une plus grande integration regionale. Dans l’intervalle, 
les chefs d’Etat de la CEEAC ont continue d’ceuvrer 
collectivement en Republique centrafricaine ainsi qu’en 
reponse a l’instabilite provoquee par Boko Haram dans 
la region du bassin du lac Tchad. Les chefs d’Etat de 
la CEEAC ont egalement decide de designer un envoye 
special pour le Burundi et la region des Grands Lacs, 


charge d’appeler les parties burundaises a regler leurs 
divergences par des moyens pacifiques. Le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
continuera d’appuyer ces initiatives sous-regionales 
et tout autre initiative permettant de promouvoir la 
stabilite a long terme. 

Le rapport dont est saisi le Conseil presente 
egalement les conclusions et les recommandations 
issues du recent examen strategique du mandat et des 
activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. Depuis sa creation il y a cinq ans, le 
Bureau a demontre la valeur ajoutee qu’il apporte dans 
une sous-region fragile devant faire face a d’enormes 
problemes de securite internes et transfrontieres. 
Le Secretaire general engage les Etats Membres a 
appuyer les recommandations formulees a Tissue de 
l’examen strategique. Avec l’appui constant du Conseil, 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale continuera d’etre un partenaire sur lequel les 
Etats d’Afrique centrale peuvent compter aux fins de la 
promotion de la paix et de la stabilite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Bathily de son expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
elaboree en son nom par le President sur le sujet du 
debat d’aujourd’hui. Je remercie les membres du Conseil 
de la precieuse contribution qu’ils ont apportee a cette 
declaration. Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil 
de securite souscrivent a cette declaration, qui sera 
publiee en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/PRST/2015/12. 

II en est ainsi decide 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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